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CONVENTION  NATIONALE, 


BIENS  DES  ÉMIGRÉS 


PROJET  DE  DÉCRET, 

PROPOSÉ  PAR  LE  COMITÉ  D’ALIÉNATION 

J 

Concernant  les  Biens  des  Émigrés. 

titre  premier 

De  la  main-mifefurUs  biens  des  Émigrés. 

Article  unique. 

, Dans  le  jour  de  la  publication  du  préfent  décret 
a raiis , & , par-tout  ailleurs , dans  le  jour  de  fa  ré- 
ception , de  laquelle  les  corps  adminiftratifs  & mu- 
nicipaux feront  tenus  de  juffifier,  les  municipalité! 
■ mettront,  fi  fait  n a été,  fous  la  main  de  la  Nation, 
les  titres , & les  biens  tant  meubles  qu’immeubîes,  ap~ 
partenans  aux  citoyens  abfens , autres  que  les  fonc- 
tionnaires publics,  les  foldats  citoyens  & les  citoyens 
loldats  étant  à leur  poPœ , les  commerçans  notoire- 
ment ab'ens  pour  raifôn  de  leur  commerce , & ceux 
qui  ^ domicilies  hors  de  leur  département , auroient 
jultifié  de  leur  réfidence  dans  le  royaume,  depuis 
l époque  ^ de  la  manière  fixée  par  l’article  IX  de 
la  loi  du  8 avril  & par  celle  du  feotembra 
derniers. 


\ 
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S E C T I lO  N P R E M I È R E. 

Moye^  de  con/erver  U nwbilier  des  émigrés , de  con~ 
naître  l univerfalité  de  leu,  s biens  & droits  ^ & de  .e- 

couvrcr  ce  qui  peut  avoir  été  foujlrait. 


Article  premier. 

Les  fcellés  feront  appofés  fur  les  meubles,  titres 
& ettets  de  toute  nature  appartenans  aux  perfonnes 
defignces  au  précédent  article , & ce,  par  un  com- 
miflairedu  direéloire  dediflriél;  à Paris,  par  un  corn- 
miiïaire  que  le  departement  nommera  , le  tout  en 
prelence  de  deux  commiliaires  de  la  municipalité  du 
lieu,  li  fera  établi  un  gardien  folvable  pour  veiller 
a la  confervation  des  fcellés , lequel  gardien  ne  pourra 
etre  choifi  parmi  les  parens  , domeffiques  ou  a^ens 
deldus  émigrés.  & 

I I. 


Le  cominil^ire  donnera  aéle,  fur  fbn  procès-verbal 
des  réclamations  ou  bppofitions  qui  pourroient  être 
fait^,  fans  que  lefdites  oppofitions  ou  réclamations 
puilfent  retarder  ou  fufpendre  les  opérations  ordon- 
nées par  le  préfent  décret. 


; * jIL 

Les  femmes , enfans  , peres  éc  mères  des  émi^^^rés 
conferveront , dans  leur  habitation  perfonnell^,  les 
meubles  meublans  , linges,  & hardes  à leur  ufage  feu- 
lement , lefquels  leur  feront  lailfés  fous  inventaire,  pro- 


I 
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aoirement,  <5c  jufqu’à  ce  que  leurs  ^roits,  ou  les  fe- 
cours  qu’ils  pourroient  être  dans  le  cas  de  réclamer, 
ayent  été  liquidés  réglés. 

IV. 

Les  fcellés  feront  reconnus  Sc  levés  par  des  com- 
mifîaires  du  didrid  , & pour  Paris,  par  ceux  nommés 
par  le  diredoire  du  départêment  , en  préfence  de 
deux  membres  de  la  municipalité  ; iefdits  commif- 
faires  en  drefleront  procès-verbal , Sc  feront  un  inven- 
taire fommaire  des  meubles,  effets,  titres  ôc  papiers 
trouvés  fous  lesLcellés. 

‘ ' 'V.  ■ ■ ' ' 

Les  titres  êc  papiers  inventoriés  feront  portés  ou 
envoyés  fur -le-champ  au  diredoire  du  didrid,  qui 
s’en  chargera  au  bas  de  l’inventaire  drefie  par  le 
commilTaire. 

Les  frais  d’appofîtlon  , reconnoiffance  , levée  de 
fcellés  ôc  confedion  d’inventa’re,  feront  payés  furie 
prix  des  ventes,  de  la  manière  qui' fera  réglée  ci- 

après. 

VL-  \ 

Les  diredoires  de  département  êc  do'  diftrid  veille- 
ront à la  confervation  des  manuferits,  livres  imprimés, 
tableaux  , médailles,  pierres  gravées,  ôc  autres  monu^ 
mens,  ainlî  qu’ils  ont  dû  le  faire  pour  les  objets  de 
cette  nature  trouvés  dans  ks  établiffemens  nalionauX 
fupprimés , conformément  aux  indrudions  ôc  décrets 
des  ^ , 8 novembre  & i J décembre '1790,  & au  dé- 
cret du  10  odobre  préfent  mois, 

. A 


(^) 
V I I. 


L argenterie  trouvée  fous  les  fcellés  fera  , aprè^ 
avoir  ete  pefee  & inventoriée,  portée  aux  hôtels-dis- 
raonnoies,  conformément  à la  loi  du  3 feptembre 


yiii. 

ÎI  fera  drelfé  des  procès-verbaux  p 
îappofîtion  des  fcellés  , inventaire 
meubles  Sc  effets  de  chaque  individu, 


Tous  dépofitaires  publics  ou  particuliers,  tous  fer- 
miers, comptables  Sc  débiteurs,  fans  exciption , feront 
tenus  de  déclarer , dans  la  huitaine  de  la  publication 
de  la  prefente  loij  les  deniers,  argenterie,  titres  Sc 
eitets  de  toute  nature,  qu’ils  auront  en  leur  poffeffion 
^ perfonnes  domiciliées  hors  du  dif^ 
ttid  des  déclarans,  ou  qui,  étant  domiciliées  dans  le 
diltria,  (ont  aduellement  abfentes  de  leur  domicile. 


X. 


Les  deciaratîons  ordonnées  par  l’article  précédent 
feront  faites  au  greffe  de  la  municipalité,  ou  devant 
un  commidaire  par  elle  nommé  ^ &,  dans  les  com- 
mîmes divifées  en  plufieurs  ferions,  devant  un  corn-, 
miffaire  de  la  feffion,  nommé  à cet  effet  dans  une  af- 
lemblee  générale  de  ladite  fedion.  Lefdites  déclara- 
tions feront  faites  fur  papier  libre  , Ôc  fans  frais  ; elles 
leront  numérotées  par  ordre  de  réception.  Il  en  fera 
donné  au  déclarant  une  reconnoiffance  portant  le  nu- 
méro (Sc  la  date  de  la  déclaration. 


ù 


Ces  déclarations  feront  lues  dans  des  affemblces 
générales  de  la  commune  ou  de  fection , de  tous 
citoyens  pourront  en  prendre  communication  quand 
ils  le  ^geront  convenable. 

XII. 

Il  fera  envoyé  des  extraits  certifiés  de  chaque  dé- 
claration aux  diredoires  de,  diftrid  dans  la  huitaine 
de  leur  date,  & par  les  diredoires  de  diftrid , huitaine 
après  leur  réception , aux  diredoires  de  département. 

X II  L 

Tous  citoyens  feront  reçus  à déclarer,  devant  les 
commiffaires  nommes  pour  recevoir  les  déclarations 
fufdites.  les  fommes  (ÎJc  effets  de  toute  nature  qu’ils 
(auront  appartenir  à des  citoyens  aduellement  abfens 
du  lieu  de  leur  domicile. 

X I V. 

•Les  dépofîtaires  publics  ôc  particuliers , fermiers , 
comptables  ôc  débiteurs  tenus  de  faire  des  déclara- 
rations  , aux  termes  de  l’article  IX  ci-deffus,  qui  au- 
ront négligé  de  faire  lefdites  déclarations,  feront  con- 
traints à la  refiitution  des  objets  non  déclarés,  Sc  à 
une  amende  égale  à la  valeur  defdits  objets  , dans  le, 
mode  ôc  de  la  manière  qui  fera  preferit  ci-après. 

X V. 

Les  femmes  déclarées  en  vertu  des  articles  précc- 
dens,  ôc  quife  trouveront  appartenir  à des  perfonnes 


notoirement  cmîgre'es,'ou  dont  les  noms  font  com- 
pris dans  les  liftes  imprimées  en  exécution  de  la  loi  du 
8 awl,  feront  verfées,  dans  les  vingt-quatre  heures 

de  la  déclaration , dans  la  caiilè  des  receveurs  de  dis- 
trid.  Les  aiîtrér effets  appartenus  auxdites  perfonnes, 
feront  portés  dans  le  lieu  qui  fera  défîgné  pour  les 
recevoir^ par  le  direéloire  dudiffrid^  à Paris,  par 
le  miniiîre  de  Fintérieur, 

X V L 

Quant  aux  fommes  effets  de  toute  nature,  qui 
Çront  déclarés  appartenir  à des  perfonnes  abfentes 
du  lieu  de  leur  domicile,  mais  qui  ne  feront  cepen- 
dantpas  notoirement  émigrées,  ou  dont  les  noms  ne 
font  pas  compris  dans  lefdites  lifîes  , les  notaires  , 
fequeflres,  débiteurs  & tous  autres,  ne  pourront  s’èn 
delTaifir  qu’en  préfence  de  Folïicier  municipal  ou  du 
commiffaire  de  fedion  nommé  pour  recevoir  les  dé- 
clarations , êc  fur  la  repréfentat'on  qui  leur  ferà  faite 
du  certificat  du  lieu  qu’habitent  les  perfonnes  àqui  ap 
partie,  ment  les  forrimes  & effets , qui  conffatera  qu’elles 
ont  réfîdé  habituellement  dans  le  territoire  françois 
dans  les  üx  mois  qui  ont  précédé' la  loi  du  8 avril , & 
depuis  cette  époque  jiifqu’à  ce  jour  : ces  certificats 
feront  vérifiés  & vifés  par  le  diredoire  du  difirid,  Sc 
les  dépofitaires  ëc  débiteurs  feront  ténus  de  conferver 
ce  certificat  pour  en  juHifier  à toute  rçquifition. 

X V- î L • 

Toutes  les  fommes  Sc  effets  appartenans  à des  per- 
fonnes  qui  n’auront  pas  juflifié  dans  trois  mois  , â 
compter  de  la  plibiicaiion  de  la  préfente  loi,  de  leur 
réfîdence  dans  le  territoire  François,  depuis  l’époque 
fixée  par  . la  loi  du  8 avril  dernier  , feront  dépofés, 
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favoir,  les  fommes  de  deniers  a la  caiffe  du  diflri^,  de 
les  autres  effets  dans  le  lieu  qui  aura -été  defiiné  poul- 
ies recevoir  5 conformément  à Farticle  XV  ci-deffus. 

X V I I L 

Dans  tous  les  cas  où  il  y aura  lieu  au  dépôt  , il 
fera  dreffé  un  affe  particulier  pour  les  effets  apparte- 
nans  à chaque  individu,  & Fon  ne  pourra  confondre 
dans  le  même  ade  les  objets  appartenans  à piufieurs 
perfonnes. 

. X î X. 

Les  adminiftrateurs , officiers  miinicippx  Sc  com» 
miiïaires  qui  feront  convaincus  de  négligence 'dans 
Fexéeution  des  difporitions  de  la  préfente  loi,  feront 
refponfables,  fur  tous  leurs  biens,  des  pertes  que  leur 
négligence  aura  occafionnées  à la  république,  fans  pré- 
judice des  autres  pourfuites  qui  pourroient  être  exer- 
cées contre  eux. 

X X.  ' ' 

Il  fera  accordé  au  dénonciateur  de  toutes  contra- 
ventions aux  difpofitions  ci-defiiis,  le  huitième  dés 
fommes  qui  feront  rentrées  au  tréfor  public  par  Feffet 
de  la  dénonciation. 

N.  B.  Les  autres  ferions  de  ce  décret  feront  di{lribuées 
fuccejfivement  & mcejfamment,  /. 
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